
 
 
 
 
 
 
 

Recommandation sur le traitement des réclamations 
2011-R-05 du 15 décembre 2011 

 
 

1. Contexte 

L¶infoUmaWion dX clienW VXU leV modaliWpV d¶e[amen des réclamations ainsi que le traitement de ces dernières 
fonW l¶objeW de plXVieXUV We[WeV, noWammenW de naWXUe lpgiVlaWiYe eW UpglemenWaiUe1, applicables aux secteurs de 
l¶aVVXUance eW de la banTXe. Néanmoins, les contrôles effectués au sein des établissements de crédit, des 
oUganiVmeV d¶aVVXUance eW deV inWeUmpdiaiUeV, les annexes au rapport de contrôle interne sur la protection de 
la clientèle, ainsi que les informations émanant des clienWV UeoXeV paU l¶AXWoUiWp de conWU{le pUXdenWiel 
(ACP), ont mis en évidence certaines modalités de saisine et de traitement des réclamations insuffisamment 
protectrices de la clientèle2. 
 
En conséquence, l¶ACP Uecommande deV bonneV pUaWiTXeV ayant pour objet de garantir à la clientèle : 
 
– une information claire et transparente sur leV modaliWpV de WUaiWemenW deV UpclamaWionV, ainVi TX¶Xn accès 

facile au système de traitement des réclamations ; 
 
– un traitement des réclamations efficace, égal et harmonisé ; 
 
– la miVe en place d¶pYenWXelleV acWionV coUUecWiYeV j paUWiU deV d\VfoncWionnements identifiés à travers le 

traitement des réclamations. 

2. Champ d¶applicaWion de la UecommandaWion 

La présente recommandation concerne la réception, le traitement et le suivi des réclamations. Une 
UpclamaWion eVW Xne dpclaUaWion acWanW le mpconWenWemenW d¶un client envers un professionnel ; une demande 
de service ou de prestation, Xne demande d¶infoUmaWion, de claUificaWion oX Xne demande d¶aYiV n¶eVW paV Xne 
réclamation. 
 
La pUpVenWe UecommandaWion V¶appliTXe aX[ enWUepUiVeV d¶aVVXUance, aux mutuelles ou unions régies par le 
Code de la mutualité, aux institutions de prévoyance oX XnionV d¶inVWiWXWionV de pUpYo\ance (ci-après, « les 
oUganiVmeV d¶aVVXUance »), aux établissements de crédit et établissements de paiement (ci-après, « les 
établissements ») ainVi TX¶aX[ inWeUmpdiaiUeV d¶aVVXUance eW aX[ inWeUmpdiaiUeV en oppUaWionV de banTXe eW 
services de paiement (ci-après, « les intermédiaires »), ci-après ensemble « les entités », y compris lorsque 
ces entités interviennent en France en libre prestation de services ou en libre établissement. 

                                                        
1. Cf. Annexe 1 : Règles applicableV aX[ oUganiVmeV d¶aVVXUance, aX[ pWabliVVemenWV eW aX[ inWeUmpdiaiUeV. 
2. Cf. Annexe 2 : Exemples de situations pour lesquelles les modalités de saisine et de traitement des réclamations sont insuffisamment protectrices 

de la clientèle. 
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3. Recommandation 

Afin d¶aVVXUeU un meilleur accès de la clientèle aux systèmes de traitement des réclamations et une plus 
grande efficacité de ces systèmes, l¶ACP Uecommande, conformément aux dispositions des articles L. 612-1 
II 3° et L. 612-29-1 alinéa 2 du Code monétaire et financier, aux entités concernées : 
 
 
3.1. SXU l¶infoUmaWion eW l¶accqV de la clienWqle aX V\VWqme  

de traitement des réclamations : 
 
3.1.1. D¶infoUmer la clientèle, dans un langage clair et compréhensible, sur : 
 
– les modalités de saisine de chacun des niveaux de traitement des réclamations mis en place, notamment 

les coordonnées (adUeVVe, nXmpUo de Wplpphone non VXUWa[p«) de la (des) personne(s) ou du service en 
charge du traitement des réclamations et du médiateur compétent quand ce dernier existe. Lorsque 
plusieurs intervenants sont impliqués dans le processus de commercialisation ou de gestion, cette 
information est déclinée pour chaque catégorie de réclamations nécessitant un circuit de traitement 
distinct ; 

 
– leV dplaiV de WUaiWemenW de la UpclamaWion aX[TXelV l¶enWiWp V¶engage ; 
 
– l¶e[iVWence de la (des) charte(s) ou du (des) protocole(s) de la médiation, lorsque cette dernière existe, et 

d¶en donner la (les) référence(s).  
 
3.1.2. De rendre l¶information visée au 3.1.1 UapidemenW acceVVible j l¶enVemble de la clienWqle, noWammenW 
danV leV lieX[ d¶accXeil de la clienWqle, loUVTX¶ilV e[iVWenW, oX VXU Xn ViWe InWeUneW. 
 
3.1.3. D¶accXVeU UpcepWion de la réclamation dans le dplai VXU leTXel l¶enWiWp V¶eVW engagpe à le faire, sauf si 
la réponse elle-même est apportée au client dans ce délai. 
 
3.1.4. De tenir informé le client du déroulement du traitement de sa réclamation, notamment lorsque, en cas 
de survenance de ciUconVWanceV paUWicXliqUeV, leV dplaiV VXU leVTXelV l¶enWiWp V¶eVW engagpe ne peXYenW paV rWUe 
respectés. 
 
3.1.5. En cas de rejet ou de refus de faire droit en totalité ou partiellement à la réclamation, de préciser, 
dans la réponse apportée au clienW, leV YoieV de UecoXUV poVVibleV, noWammenW l¶e[iVWence eW leV cooUdonnpeV 
du (deV) mpdiaWeXU(V) comppWenW(V), loUVTX¶il(V) e[iVWe(nW). 
 
3.1.6. D¶pYiWeU WoXWe confXVion, en particulier danV l¶inWiWXlp deV VeUYiceV ou dans les courriers adressés à la 
clientèle, entre, d¶Xne paUW, leV VeUYiceV de l¶enWiWp eW, d¶aXWUe paUW, le diVpoViWif de mpdiaWion indppendanWe. 
 
 
3.2. Sur l¶oUganiVaWion dX WUaiWemenW deV UpclamaWionV : 
 
3.2.1. De meWWUe en place leV mo\enV eW pUocpdXUeV peUmeWWanW d¶idenWifieU leV courriers, appels 
téléphoniques et courriels qui constituent des réclamations et de définir les circuits de traitement de celles-ci. 
 
3.2.2. De veiller à ce que le (les) collaborateur(s) habituellement en relation avec la clientèle ou qui 
réceptionne(nt) des demandes de la clientèle, ai(en)t une formation lui (leur) permettant d¶idenWifieU 
clairement les réclamations reçues et d¶XWiliVeU de faoon appUopUipe le(V) circuit(s) de traitement des 
réclamations. 
 
3.2.3. De mettre en place une organisation du traitement des réclamations qui : 
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– permet au client de présenter sa réclamation à son interlocuteur habituel, conseiller ou gestionnaire et, V¶il 
n¶a paV UeoX Xne UpponVe VaWiVfaiVanWe à sa réclamation, de V¶adUeVVeU j un service dédié de traitement des 
réclamations diVWincW deV conVeilleUV oX geVWionnaiUeV, danV la meVXUe o� la Waille eW la VWUXcWXUe de l¶enWiWp 
le permettent3 ; 

 
– lorsque plusieurs circuits de traitement des réclamations existent4, prévoit clairement :  
 

 les entités concernées qui sont comppWenWeV Velon l¶objeW de la UpclamaWion ou, par défaut, un point 
d¶enWUpe XniTXe aXTXel le clienW peXW adUeVVeU Va UpclamaWion eW TXi Ve chaUgeUa de la WUanVmeWWUe j 
l¶inWeUlocXWeXU comppWenW eW d¶aVVXUeU Xn VXiYi de la UpponVe, 

 
 les modalités de transmission entre les entités des réclamations adressées par erreur à un interlocuteur 

non compétent ; 
 
– permet de respecter les délais de traitement qui ont été communiqués au client dans les conditions prévues 

au 3.1 supra et qui ne devraient pas excéder, au total : 
 

 dix jours ouvrables à compter de la réception de la réclamation, pour en accuser réception, sauf si la 
réponse elle-même est apportée au client dans ce délai,  

 
 deX[ moiV enWUe la daWe de UpcepWion de la UpclamaWion eW la daWe d¶enYoi de la UpponVe au client ;  

 
– prévoit clairement les modalités de transmission au(x) médiateur(s) désigné(s), loUVTX¶il(V) e[iVWe(nW), de 

tout courrier qui lui (leur) est destiné ; 
 
– prévoit leV modaliWpV d¶enUegiVWUemenW des réclamations et du suivi de leur traitement ; 
 
– prévoit un niveau de qualification requis pour le (les) collaborateur(s) en charge de la fonction de 

traitement des réclamations, incluant une bonne connaissance des produits, services, contrats, outils et 
procédures des entités concernées ; 

 
– prévoit les pUincipeV de UeVponVabiliWpV eW dplpgaWionV aX Vein deV enWiWpV conceUnpeV, V¶agiVVanW 

noWammenW deV niYeaX[ d¶habiliWaWion deV collaboUaWeXUV5 ; 
 
– comporte, danV la meVXUe o� la Waille eW la VWUXcWXUe de l¶enWiWp le peUmeWWenW, un responsable chargé de 

veilleU j la confoUmiWp eW j l¶efficaciWp dX WUaiWemenW deV UpclamaWionV. 
 
3.2.4. De formaliser cette organisation dans une (des) procédure(s) de traitement des réclamations de la 
clientèle, communiquée(s) j l¶enVemble deV collaboUaWeXUV concernés. 
 
 

                                                        
3. Ce circuit de traitement des réclamations pourra être organisé de manière transversale entre les entités concernées dont la responsabilité est 

VXVcepWible d¶rWUe engagpe aX WiWUe de l¶objeW deV UpclamaWionV. PaU e[emple, V¶agiVVanW deV UpclamaWionV poUWanW VXU la pUpVenWaWion d¶Xne 
oppUaWion d¶aVVXUance, le ciUcXiW poXUUa rWUe oUganiVp enWUe leV diffpUenWV inWeUmpdiaiUeV d¶aVVXUance impliTXpV danV ceWWe présentation. 

4. Plusieurs circuits de traitement des réclamations coexistent lorsque plusieurs entités sont impliTXpeV danV l¶oppUaWion faiVanW l¶objeW de la 
UpclamaWion, noWammenW loUVTXe deV conWUaWV d¶Xn oUganiVme d¶aVVXUance VonW diVWUibXpV paU Xn pWabliVVemenW de cUpdiW oX loUVTX¶Xne dplpgaWion 
de gestion a été consentie.  

5 . Par exemple concernant la signature des courriers ou les gestes commerciaux. 
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3.3. Sur le suivi, le contrôle du traitement des réclamations et la prise  
en compte des manquements ou mauvaises pratiques  
identifiés à travers les réclamations : 

 
3.3.1. De mettre en place un suivi des réclamations6 et d¶en effectuer une restitution aux services/personnes 
concernés de l¶enWiWp et, le cas échéant, aux organes définissant la politique commerciale du réseau auquel 
appaUWienW l¶enWiWp ainVi TX¶aX[ intervenants impliqués dans le processus de commercialisation ou de gestion. 
 
3.3.2. D¶idenWifieU leV manquements et mauvaises pratiques en matière de commercialisation et de 
protection de la clientèle afin de mettre en °XYUe des actions correctives au niveau de l¶enWiWp eW, le caV 
échéant, de peUmeWWUe la miVe en °XYUe d¶acWionV coUUecWiYes au niveau du réseau auquel elle appartient et des 
intervenants impliqués dans le processus de commercialisation ou de gestion. 
 
3.3.3. PoXU leV enWiWpV WenXeV de Ve doWeU d¶Xn conWU{le inWeUne : 
 
– de meWWUe en °XYUe leV mo\enV eW pUocpdXUeV npceVVaiUeV pour assurer un contrôle interne adapté, par les 

entités concernées, VXU l¶infoUmaWion dpliYUpe, l¶oUganiVaWion eW la TXaliWp dX WUaiWemenW deV UpclamaWionV, 
selon les modalités recommandées aux paragraphes 3.1 à 3.2 supra ; 

 
– de prendre en compte et de contrôler, au titre du contrôle interne de l¶enWiWp conceUnpe, les risques subis 

par la clientèle que pourraient causer les manquements et/ou atteintes aux règles de protection de la 
clientèle, identifiés au travers des réclamations ; 

 
– d¶en justifier notamment dans l¶anne[e dX rapport de contrôle interne prévue à cet effet, pour les entités 

concernées. 
 
La présente recommandaWion V¶appliTXe j compWeU dX 1er septembre 2012. 
 

                                                        
6. Par exemple ǣ le nom d� clien�ǡ la da�e de r±cep�ion de la r±clama�ionǡ lǯobje� de la r±clama�ionǡ le con�ra�ǡ prod�i� o� �er�ice �i�± par la 

r±clama�ionǡ le� in�er�enan�� a��re� q�e lǯ±�abli��emen� o� lǯorgani�me dǯa���rance l�i-même, les personnes physiques ou morales 
visées par la réclamation, la date de la réponse au client, la réponse apportée à la réclamation (réponse positive ou négative à la demande 
du client), les manquements aux règles de protection de la clientèle éventuellement identifiés. 
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Annexe 1 
 

RqgleV aSSlicableV aX[ oUganiVmeV d¶aVVXUance,  
aux établissements et aux intermédiaires 

 
 
 
Les règles applicables aux entités dans le domaine du traitement des réclamations sont notamment prévues 
par les textes suivants : 
 
 
 

1. Règles transsectorielles 
 
a) Dispositions légales 
L¶aUWicle L. 111-2 du Code de la consommation UelaWif j l¶obligaWion gpnpUale d¶infoUmaWion dXe paU WoXW 
professionnel prestataire de services qui doit, avant la conclusion du contrat et, en tout état de cause, lorsqu¶il 
n¶y pas de contrat écrit, avant l¶exécution de la prestation de services, mettre le consommateur en mesure de 
connaître les caractéristiques essentielles du service. Cet article s¶applique, conformément à l¶aUWicle L. 111-
3 du même code, sans préjudice des dispositions plus favorables aux consommateurs qui soumettent 
certaines activités à des règles particulières en matière d¶information du consommateur. 
 
L¶aUWicle L. 113-5 du Code de la conVommaWion UelaWif j la miVe j diVpoViWion paU leV pUofeVVionnelV d¶Xn 
nXmpUo de Wplpphone non VXUWa[p deVWinp j UecXeilliU leV appelV lipV j l¶e[pcXWion dX conWUaW oX le WUaiWemenW 
d¶Xne UpclamaWion. 
 
b) Règles non contraignantes  
La recommandation n° 2010/304/UE de la Commission européenne du 12 mai 2010, qui inclut notamment 
Xne dpfiniWion de la noWion de UpclamaWion eW Xne diVWincWion de ceWWe noWion aYec leV demandeV d¶infoUmaWion. 
 
Les recommandations de la Commission européenne n° 98/257 CE du 30 mars 1998 et n° 2001/310 CE du 
4 avril 2001 relatives aux principes applicables respectivement aux organes responsables et aux organes 
extrajudiciaires chargés de la résolution consensuelle des litiges de consommation, ainsi que la directive 
n° 2008/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2008 sur certains aspects de la médiation en 
matière civile et commerciale. 
 
 

2. DiVpoViWionV VppcifiTXeV aX[ oUganiVmeV d¶aVVXUance 
 
L¶aUWicle L. 112-2 alinéa 2 du Code des assurances dispose notamment que les documents remis au preneur 
d¶assurance avant la conclusion du contrat précisent les modalités d¶examen des réclamations qu¶il peut 
formuler au sujet du contrat, y compris, le cas échéant, l¶existence d¶une instance chargée en particulier de 
cet examen, sans préjudice pour lui d¶inWenWeU Xne acWion en jXVWice. CeWWe obligaWion d¶infoUmaWion eVW 
pgalemenW e[pUeVVpmenW pUpYXe en caV de YenWe j diVWance aX[ WeUmeV de l¶aUWicle L. 112-2-1 III 7° du même 
code ainVi TXe poXU leV oppUaWionV d¶aVVXUance VXU la Yie eW de capiWaliVaWion aX[ WeUmeV de l¶aUWicle A. 132-4 
du même code. 
 
L¶aUWicle L. 221-18 III 7° du Code de la mutualité prévoit une disposition similaire : « Les modalités 
d¶e[ameQ deV UpclamaWiRQV TXe le membUe SaUWiciSaQW SeXW fRUmXleU aX VXjeW dX bXlleWiQ d¶adhpViRQ aX 
UqglemeQW \ cRmSUiV, le caV pchpaQW, l¶e[iVWeQce d¶XQe iQVWaQce chaUgpe eQ SaUWicXlieU de ceW e[ameQ, VaQV 
SUpjXdice SRXU lXi d¶iQWeQWeU XQe acWiRQ eQ jXVWice aiQVi TXe, le caV pchpaQW, l¶e[iVWeQce de fRQdV de gaUaQWie 
RX d¶aXWUeV mpcaQiVmeV d¶iQdemQiVaWiRQ. ª L¶aUWicle L. 932-15-1 III 7° du Code de la sécurité sociale la 
prévoit également, V¶agiVVanW deV inVWiWXWionV de pUpYo\ance. 
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L¶aUWicle R. 932-1-1 (n) du Code de la VpcXUiWp Vociale diVpoVe TXe leV bXlleWinV eW UqglemenWV de l¶inVWiWXWion 
de prévoyance doivent comporter : « LeV cRQdiWiRQV daQV leVTXelleV l¶adhpUeQW eW le SaUWiciSaQW SeXYeQW, VaQV 
SUpjXdice deV acWiRQV eQ jXVWice TX¶ilV RQW la SRVVibiliWp d¶e[eUceU SaU ailleXUV, adUeVVeU d¶pYeQWXelleV 
UpclamaWiRQV UelaWiYeV aX UqglemeQW eW aX bXlleWiQ d¶adhpViRQ RX aX cRQWUaW ».7 
 
 

3. Dispositions spécifiques aux établissements 
 
Les articles L. 314-12 et L. 314-13 du Code monpWaiUe eW financieU pUpYoienW TX¶aYanW tout engagement 
contractuel, le contrat-cadre de services de paiement comporte des informations relatives aux recours, 
lesquelles incluent les voies de réclamation et de médiation8. 
 
L¶article R. 311-5 I 7° du Code de la consommation (aXTXel UenYoie l¶aUWicle L. 311-18 du même code) 
dispose que le contrat de crédit à la consommation comporte, de manière claire et lisible, une rubrique sur les 
informations relatives au traitement des litiges.  
 
Les articles L. 311-6 et R. 311-3 (§ IV et annexe) du Code de la consommation prévoient, en cas de vente à 
diVWance, la UemiVe j l¶empUXnWeXU, paU le pUrWeXU oX l¶inWeUmpdiaiUe de cUpdiW, pUpalablemenW j la conclXVion 
dX conWUaW, d¶Xne fiche d¶infoUmaWion pUpconWUacWXelle conWenanW noWammenW deV infoUmaWionV UelaWiYeV à 
l¶e[iVWence de pUocpdXUeV e[WUajXdiciaiUeV de UpclamaWion eW de UecoXUV ainsi que leV modaliWpV d¶accqV j ceV 
procédures quand elles existent.  
 
L¶article L. 315-1 du Code monétaire et financier dispose que tout établissement de crédit ou de paiement 
désigne un ou plusieurs médiateurs chargés de recommander des solutions aux litiges avec des personnes 
physiques n¶agissant pas pour des besoins professionnels, relatifs aux services fournis et aux contrats conclus 
en maWiqUe d¶oppUaWionV de banTXe (geVWion de compWe de dpp{W, oppUaWionV de cUpdiW«), de VeUYiceV de 
paiemenW, de VeUYiceV d¶inYeVWiVVemenW eW d¶inVWUXmenWV financieUV ainVi TXe de pUodXiWV d¶ppaUgne. L¶article 
L. 316-3 du Code monétaire et financier prévoit que cet article s¶applique notamment aux prestataires de 
services de paiement et que ses dispositions sont d¶ordre public. 
 
 

4. DiVpoViWionV VppcifiTXeV aX[ inWeUmpdiaiUeV d¶aVVXUance 
 
L¶article L. 520-1 I du Code deV aVVXUanceV pUpYoiW TX¶aYanW la conclXVion d¶un premier contrat d¶assurance, 
l¶intermédiaire doit fournir au souscripteur éventuel des informations relatives notamment aux procédures de 
recours et de réclamation.  
 
Aux termes des articles R. 520-1 et R. 520-2 du Code deV aVVXUanceV, l¶inWeUmpdiaiUe, en YXe dX WUaiWemenW 
d¶éventuels différends, indique, avec clarté et exactitude, les coordonnées et l¶adresse de son service de 
réclamation quand il existe. 
 
 

5. Dispositions spécifiques aux intermédiaires en opérations  
de banque et services de paiement 

 
Les articles L. 311-6 et R. 311-3 (§ IV et annexe) du Code de la consommation précités (cf. supra).  

                                                        
7. Cet article vise les opérations collectives obligatoires, mais ses dispositions sont étendues aux opérations individuelles ou collectives facultatives 

paU l¶aUWicle R. 932-2-1 du même code. 
8. Article 2.8 b) de l¶aUUrWp d¶applicaWion dX 29 jXilleW 2009. 
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Annexe 2 
 

Exemples de situations pour lesquelles les modalités de saisine et de traitement 
des réclamations sont insuffisamment protectrices de la clientèle 

 
 
 
Les conWU{leV effecWXpV aX Vein deV pWabliVVemenWV de cUpdiW, deV oUganiVmeV d¶aVVXUance eW deV 
intermédiaires, les annexes au rapport de contrôle interne sur la protection de la clientèle, ainsi que les 
informations émanant des clienWV UeoXeV paU l¶ACP, ont mis en évidence certaines modalités de saisine et de 
traitement des réclamations insuffisamment protectrices de la clientèle : 
 
 
 

1. Cas où la clientèle ne dispose pas  
d¶Xne infoUmaWion adaptée 

 
Les informations relatives aux modalités de traitement des réclamations sont parfois mal connues de la 
clienWqle, TXi n¶idenWifie paV, de ce faiW, l¶inWeUlocXWeXU comppWenW TX¶il conYienW de VaiViU. CeWWe difficXlWp eVW 
accenWXpe danV le caV d¶inWervenants multiples ± intermédiaires indépendants du producteur notamment ± 
impliqués dans le processus de commercialisation ou de gestion du produit ou service bancaire ou du contrat 
d¶aVVXUance. 
 
Le client n¶eVW paV V\VWpmaWiTXemenW WenX infoUmp dX traitement de sa réclamation, ce qui peut le contraindre 
à solliciter à nouveau son interlocuteur. 
 
L¶e[iVWence eW leV modaliWpV de VaiVine dX mpdiaWeXU comppWenW, quand il existe, ne sont pas toujours 
UappelpeV aX clienW loUVTX¶Xne UpponVe npgaWiYe lXi eVt apportée par le service en charge du traitement des 
réclamations. 
 
Le service en charge du traitement des réclamations ne porte pas toujours un intitulé idoine à sa fonction, 
peUmeWWanW de l¶idenWifieU en WanW TXe Wel ; parfois le titre de ce service comporte le terme « médiation » (par 
exemple, « service qualité clientèle et médiation » ou « service médiation »), auquel cas une réelle confusion 
e[iVWe poXU la clienWqle enWUe le VeUYice en chaUge dX WUaiWemenW deV UpclamaWionV eW la mpdiaWion, loUVTX¶elle 
existe. 
 
 

2. CaV o� l¶oUganiVaWion dX WUaiWemenW  
des réclamations est insuffisante 

 
La noWion de UpclamaWion n¶eVW paV dpfinie de faoon XniTXe eW claiUe aX Vein deV enWiWpV conceUnpeV. 
LoUVTX¶Xne Welle dpfiniWion e[iVWe, leV collaboUaWeXUV conceUnpV n¶en ont pas toujours connaissance. Ainsi, 
certaines demandes de la clientèle peuvent, à tort, ne pas être qualifiées de réclamations et, inversement, 
d¶aXWUeV, d¶oUdUe oppUaWionnel oX UeleYanW en UpaliWp de la geVWion de la UelaWion d¶affaiUeV, peXYenW alimenter 
à tort le circuit des réclamations. 
 
Les procédures de traitement des réclamations ne sont pas toujours suffisamment formalisées et peuvent être 
hpWpUogqneV aX Vein d¶Xne mrme enWiWp ou du réseau auquel elle appartient. Il en est de même lorsque le 
clienW VaiViW le paUWenaiUe de l¶enWiWp plXW{W TXe ceWWe deUniqUe. 
 
Les modalités de saisine de l¶enWiWp peXYenW, en pUaWiTXe, limiWeU leV condiWionV d¶e[eUcice de la poVVibiliWp de 
UpclameU donnpe j la clienWqle. Il en eVW ainVi loUVTXe l¶accqV WplpphoniTXe miV en place poXU VaiViU l¶enWiWp 
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d¶Xne UpclamaWion peXW V¶effecWXeU via un numéro surtaxé, oX loUVTX¶Xn dplai e[ceVVif de UpponVe de ceV 
enWiWpV a poXU conVpTXence d¶aggUaYeU la ViWXaWion dX client ou de vider la réclamation de sa substance. 
 
DanV le caV o� plXVieXUV acWeXUV inWeUYiennenW danV le pUoceVVXV de commeUcialiVaWion oX de geVWion d¶Xn 
conWUaW, leV modaliWpV de VaiVine peXYenW rWUe diffpUenWeV Velon TXe l¶objeW de la UpclamaWion UelqYe de la 
UeVponVabiliWp de Welle oX Welle enWiWp. CeV enWiWpV n¶onW paV WoXjoXUV miV en place deV ciUcXiWV de WUanVmiVVion 
des réclamations aux interlocuteurs compétents. Ainsi, lorsque le client adresse sa réclamation à une entité 
non responsable et/ou non compétente pour y répondre, il peut en résulter un rejet de la réclamation, un 
allongement des délais de traitement ou une réponse inadéquate. 
 
Le client TXi V¶adUeVVe j Von inWeUlocXWeXU habiWXel (chaUgp de clienWqle, conVeilleU«) eW TXi n¶obWienW paV Xne 
réponse satisfaisante, ne bpnpficie paV WoXjoXUV, aloUV mrme TXe la VWUXcWXUe de l¶enWiWp le peUmeWWUaiW, d¶Xne 
poVVibiliWp d¶e[amen de Va UpclamaWion paU Xn VeUYice dpdip aX WUaiWemenW deV UpclamaWionV aX Vein de l¶enWiWp 
concernée. 
 
Le poViWionnemenW deV VeUYiceV en chaUge dX WUaiWemenW deV UpclamaWionV danV l¶oUganiVaWion peXW rWUe VoXUce 
de confliWV d¶inWpUrWV oX d¶Xn WUaiWemenW inpTXiWable de la Upclamation, par exemple lorsque les acteurs du 
WUaiWemenW deV UpclamaWionV VonW UaWWachpV aX[ UeVponVableV deV acWiYiWpV de l¶enWiWp VXU leVTXelleV poUWenW 
éventuellement les réclamations. 
 
 

3. Cas où les réclamations ne sont pas suffisamment exploitées 
pour améliorer la protection de la clientèle  
et le contrôle des risques 

 
LeV enWiWpV conceUnpeV n¶onW paV V\VWpmaWiTXemenW miV en place Xn VXiYi adapWp deV UpclamaWionV UeoXeV, 
permettant, par exemple, d¶effecWXeU Xn UepoUWing adpTXaW. 
 
LeV UpclamaWionV ne fonW paV WoXjoXUV l¶objeW d¶Xne anal\Ve peUmeWWanW d¶idenWifieU deV manTXemenWV eW deV 
mauvaises pratiques en matière de commercialisation et de protection de la clientèle, qui peuvent en outre 
être source de risques juridiques et opérationnels. 
 
Les éventuels manquements et mauvaises pratiques identifiés au travers des réclamations reçues ne font pas 
WoXjoXUV l¶objeW d¶Xne pUiVe en compWe VaWiVfaiVanWe aX WiWUe dX conWU{le inWeUne eW d¶acWionV correctives au 
niYeaX de l¶enWiWp eW, le caV pchpanW, dX UpVeaX aXTXel elle appaUWienW eW de VeV paUWenaiUeV. 
 


